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1. OBJECTIF DU COURS
Les sciences humaines et sociales offrent de puissants instruments pour la pratique, à condition d’être initié.e à leurs grilles de lecture et de pratiquer une réflexivité critique sur nos façons de penser et d'agir. Ceci vaut tout particulièrement dans le contexte multiculturel et complexe de l’intégration européenne. Dans cette perspective, l’objet de ce cours est de livrer des outils d’analyse pour mieux comprendre les conditions et les spécificités du pouvoir des individus, des groupes et des organisations dans le cas de l’Union européenne, tant du point de vue du fonctionnement de son cœur institutionnel que de la capacité de l’Union à exercer de effets au sein des sociétés européennes.

Ce faisant, l'objectif du cours est double. Sur le plan scientifique et académique, il délivre des bases conceptuelles (philosophie et anthropologie du pouvoir et de l’autorité, sociologie des organisations et des champs, histoire et sociologie des élites, de la construction de l’Etat en Europe puis de la Construction européenne etc.) utiles aux étudiant.e.s pour dénaturaliser les visions naïves du pouvoir politique, juridique ou économique et s’interroger sur sa dimension éminemment collective, concurrentielle et transnationale dans le contexte européen et ses effets sur l’intégration européenne et ses crises à répétition.

Sur le plan pratique, le cours conduit à une meilleure connaissance des acteurs (juges, commissaires, administrateurs, parlementaires, experts, etc.) et des conditions humaines et sociales qui fondent (et aussi limitent) leur autorité relative. Conférant une saine prise de distance réflexive sur la pratique de l’UE, cette connaissance aide aussi les étudiants à s’intégrer dans leur futur milieu professionnel, à y évoluer par la suite, et finalement à mieux maîtriser les ressorts concrets de leurs futures carrières politique, administrative, juridique ou économique.

NB. Le cours inclut les éléments d’initiation aux concepts sociologiques et anthropologiques utiles et ne requiert donc pas de connaissance préalable dans ces matières.
NB2. Un résumé substantiel est fourni à l’issue de chaque cours à l’attention des étudiants non francophones.

2. OBJECTIFS D’APPRENTISSAGE
A l’issue de l’enseignement l’étudiant est supposé d’être capable de mieux comprendre le fonctionnement sociologique des institutions européennes, d'en situer les acteurs concrets, et de faire un diagnostic précis et réaliste des enjeux socio-politiques et culturels qui structurent une politique (acteurs en jeu, état des rapports de force, luttes de pouvoir et de représentations symboliques, signification des positions politiques). 
Il s’agira en particulier de : 
· Appliquer les théories de sciences sociales dans des cas concrets ; 
· Lire une situation politique en intégrant les éléments historiques et sociologiques ; 
· Comprendre les ressources sociologiques et politiques en jeu dans un débat, une négociation. 

3. CONTENU DU COURS 
Le cours s’articule en deux parties. 
La première partie a pour but de donner aux étudiants quelques bases théoriques fondamentales de sociologie et d’anthropologie politiques du pouvoir. 
Après une introduction qui pointe les enjeux généraux d’une perspective sociologique pour la compréhension de la construction européenne et ses institutions, on délivre un ensemble de méthodes de raisonnement ainsi que des grilles de lecture empruntées à l’anthropologie (Levi-Strauss, Clastre, Bailey, Abèles), la sociologie des organisations, des espaces et des champs sociaux (Lewin, Bourdieu, Fligstein, etc.) et de l’Etat (Durkheim, Marx, Weber, Tilly, Elias, Bourdieu). On en profite pour s’interroger sur les avantages et les limites de ces théories pour comprendre la construction européenne et sa relation aux Etats et aux sociétés européennes. 
La seconde partie consiste dans une sociologie politique et historique des réalités de l’Union européenne comme espace et comme processus. Elle montre notamment comment l’intégration partielle de champs transnationaux a conduit à la construction d’un champ central structuré davantage sous la forme d’un champ bureaucratique que d’un champ politique, au sens de Bourdieu (c’est-à-dire davantage structuré par l’enjeu de la production de politiques publiques communes que par la représentation du peuple) et certaines conséquences qui en résultent, notamment des contradictions dans les conditions de ses soutiens et ses difficultés à produire une société européenne un tant soit peu homogène ou même convergente.
On analyse ainsi le processus socio-historique de la formation du « champ de l’eurocratie », ses effets sur la distribution du pouvoir entre les acteurs qui le composent (commissaires, députés, diplomates, fonctionnaires, lobbyistes, etc.) et les transformations qui ont marqué le champ ses vingt dernières années, notamment sous l’effet de l’élargissement, de la vague néo-managériale et des turbulences politico-économiques successives qui ont marqué l’Europe. On s’interroge ensuite sur la capacité relative de l’UE à contribuer à la construction d’une société européenne. Après avoir analysé le soutien dont l’UE fait l’objet chez les élites et les peuples européens, le cours pointe les contradictions à résoudre pour le futur de la relation de l’UE aux sociétés européennes.   

4. METHODE D’ENSEIGNEMENT 
· Cours magistral 
· Débat sur les lectures 

5. MATERIEL D’ENSEIGNEMENT 
Voir outline : en vert : lectures conseillées. En rouge : lectures obligatoires.

6. EVALUATION 
· 40% : Un essai à rendre à mi-semestre (1400-1800 mots). Plusieurs sujets au choix sont proposés (réflexion théorique ou sur l’actualité, commentaire d’interview ou de sources, etc.). La date limite, le nombre de mots requis et les sujets sont les mêmes pour tous les cours IDEAS et seront communiqués ultérieurement (voir intranet et présentation IDEAS). 
· 40%: Un examen final oral de 15 min.
· 20%: Une note de participation. Celle-ci intègre un exposé par groupe volontaire et facultatif qui consiste à illustrer les concepts du cours par une fiction (série, roman, film). 



7. Guidelines on the Use of Artificial Intelligence (AI) in the IDEAs Programme

As per study regulations updated in June 2026, the IDEAs programme enforces the following rules on AI:
Non-Generative use of AI:
The non-generative use of AI in the form of assistance through AI-powered tools for purposes like searching information, spell checks or reference style management – without generating original content – is by default allowed for all course work and the master’s thesis. 
 
Generative use of AI (genAI):
The IDEAs programme has decided to allow a restricted use of Generative AI, as specified in Article 38 of the Study Regulations:
Restricted use – at foundational stages of the work process only, tasks like brainstorming on structure/approach, literature screening or the organisation of data can be supported by the use of genAI if appropriately acknowledged and checked by the student. The analysis/interpretation of data, the generation of arguments and writing or similar advanced uses of genAI remain strictly prohibited.
 
Section 4.4. - Artificial intelligence / academic misconduct
Article 38. Use of artificial intelligence (AI)
 
Students must provide a comprehensive account of how they used AI at each stage of their IDEAs paper: during conception, writing and editing.
Transgressions regarding the permitted level or incomplete acknowledgement of genAI use will be considered academic misconduct and sanctioned on a progressive scale proportionate to the scope of the infringement.
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